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En 2017, 7 % des affaires criminelles au Canada ont été classées comme non fondées et la proportion
d'agressions sexuelles classées comme non fondées a diminué par rapport à 2016. En 2017, une agression
sexuelle sur sept signalée à la police a été classée comme non fondée, ce qui signifie que la police a conclu
qu'aucun crime n'avait été commis, alors qu'en 2016, le ratio s'élevait à une agression sexuelle sur cinq.
Parallèlement, le nombre d'agressions sexuelles fondées déclarées par la police a augmenté en 2017.

Au cours de l'année 2017, des discussions portant sur l'inconduite sexuelle et la violence sexuelle étaient présentes
de manière continue dans les médias et les réseaux sociaux, ce qui a probablement eu une incidence sur le
nombre d'agressions sexuelles signalées à la police à la fin de cette année-là. En outre, plusieurs services de
police partout au Canada ont annoncé en 2017 qu'ils passeraient en revue leurs dossiers d'agressions sexuelles
non fondées dans le but de déterminer si une enquête plus approfondie devait être menée. Parallèlement,
Statistique Canada a travaillé en collaboration avec la communauté policière afin de régler les problèmes de qualité
des données et d'assurer l'uniformité des déclarations au sein des services de police.

L'article de Juristat intitulé « Les affaires criminelles non fondées au Canada, 2017 »  de même que l'infographie
« Agressions sexuelles non fondées, 2017 » , publié aujourd'hui, donne un aperçu des taux de l'ensemble des
affaires criminelles non fondées, en mettant l'accent sur les agressions sexuelles. Il s'agit de la première diffusion
de renseignements sur les affaires criminelles non fondées depuis que Statistique Canada a recommencé à
recueillir et à diffuser ces données dans le cadre du Programme de déclaration uniforme de la criminalité (DUC).
L'article intitulé « Révision de la classification des affaires criminelles fondées et non fondées dans le cadre du
Programme de déclaration uniforme de la criminalité » de même que l'infographie « Affaires criminelles non
fondées : Le chemin vers la nouvelle collecte de données de Statistique Canada» sont le résultat d'un travail de
collaboration considérable entre Statistique Canada, la communauté policière et d'autres partenaires.

Il est possible d'obtenir les indicateurs de la criminalité pour les provinces, les territoires et les services de police au
moyen du nouveau produit interactif « Système de suivi de la criminalité dans les communautés canadiennes ». Ce
système de suivi comprend les taux d'agressions sexuelles et la proportion d'agressions sexuelles qui ont été
déclarées comme non fondées.

La proportion d'agressions sexuelles jugées non fondées diminue en 2017

En 2017, 14 % des agressions sexuelles (niveaux 1, 2 et 3) signalées à la police ont été classées comme non
fondées, en baisse par rapport à la proportion de 19 % enregistrée en 2016. Au total, environ 3 900 affaires
d'agression sexuelle signalées à la police en 2017 ont été jugées non fondées.

Dans le Code criminel, les agressions sexuelles sont réparties en trois catégories distinctes selon la nature et la
gravité de l'affaire. Le niveau 2 représente les agressions sexuelles impliquant des armes, causant des lésions
corporelles ou comportant des menaces de lésions corporelles. Le niveau 3 représente les agressions sexuelles
qui blessent, mutilent ou défigurent la victime, ou qui mettent sa vie en danger. Les agressions sexuelles plus
graves, celles des niveaux 2 et 3, étaient moins susceptibles d'être jugées non fondées (7 % et 9 %,
respectivement) que les agressions sexuelles de niveau 1 (14 %). Ces dernières sont des infractions de nature
sexuelle, telles que des attouchements non désirés ou d'autres contacts sexuels non consensuels, qui n'impliquent
pas d'armes ou ne causent pas de lésions corporelles apparentes.

En comparaison, la proportion de voies de fait classées comme non fondées a également diminué au cours de
cette période, mais dans une moindre mesure (passant de 11 % à 9 %). Comme pour les agressions sexuelles, une
plus forte proportion de voies de fait de niveau 1 (voies de fait simples) ont été classées comme non fondées
(11 %) comparativement aux voies de fait de niveau 2 (armées ou causant des lésions corporelles) (3 %) et de
niveau 3 (voies de fait graves) (1 %).

https://www150.statcan.gc.ca/fr/catalogue/85-002-X201800154975
https://www150.statcan.gc.ca/fr/catalogue/11-627-M2018024
https://www150.statcan.gc.ca/fr/catalogue/85-002-X201800154973
https://www150.statcan.gc.ca/fr/catalogue/11-627-M2018023
https://www150.statcan.gc.ca/fr/catalogue/71-607-X2018008
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Le nombre global d'agressions sexuelles signalées à la police augmente en 2017

Bien que l'agression sexuelle soit l'un des crimes les moins susceptibles d'être signalés à la police, le nombre
d'affaires signalées a augmenté en 2017, plus particulièrement à la suite des campagnes de sensibilisation menées
dans les médias sociaux.

Selon les données de la plus récente Enquête sociale générale sur la victimisation, 5 % des affaires d'agression
sexuelle survenues en 2014 ont été portées à l'attention de la police. Comme ces cas ne sont généralement pas
signalés, tout changement lié au signalement de ces affaires est susceptible d'avoir un effet mesurable sur le
nombre d'affaires déclarées par la police.

Bien que le nombre et la proportion d'affaires non fondées aient diminué de 2016 à 2017, le signalement global des
agressions sexuelles à la police a augmenté. En 2017, 28 551 affaires d'agression sexuelle ont été signalées à la
police, dont 24 672 ont été jugées fondées, c'est-à-dire que la police a conclu qu'un crime avait été commis. Le
taux d'agressions sexuelles fondées a augmenté de 13 % par rapport à 2016, s'établissant à 67 affaires
pour 100 000 habitants en 2017.

Comparativement à 2016, les hausses les plus marquées du nombre d'agressions sexuelles signalées (fondées et
non fondées) ont été observées en octobre, en novembre et en décembre 2017. Dans les médias sociaux, de
nombreuses campagnes de sensibilisation à l'inconduite sexuelle et à la violence sexuelle, comme #MoiAussi, sont
devenues virales en octobre 2017 et continuent à retenir l'attention du public.

Graphique 1
Affaires d'agression sexuelle fondées et non fondées déclarées par la police, selon le mois de
signalement à la police, 2016 et 2017 
 

Janvier

Février

Mars

Avril

Mai

Juin

Juillet

Août

Septembre

Octobre

Novembre

Décembre

0 1 000 2 000 3 000

nombre d’affaires

2016 2017

Note(s) : #MoiAussi est devenu viral en octobre 2017. Comprend les agressions sexuelles des niveaux 1, 2 et 3. Comprend les affaires fondées et non fondées. Les
données sur les affaires non fondées sont disponibles même s'il peut y avoir encore des incohérences quant à la déclaration.
Source(s) : Statistique Canada, Programme de déclaration uniforme de la criminalité (3302).

http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3302
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La proportion d'agressions sexuelles classées comme non fondées est la plus faible au
Québec

La proportion d'agressions sexuelles classées comme non fondées variait d'une province et d'un territoire à l'autre
en 2017, se situant entre 10 % des agressions sexuelles déclarées au Québec et 24 % à l'Île-du-Prince-Édouard.
En ce qui concerne les voies de fait, le Québec (3 %) et l'Île-du-Prince-Édouard (24 %) ont également enregistré la
proportion la plus faible et la proportion la plus élevée d'affaires non fondées, respectivement.

Graphique 2
Affaires d'agression sexuelle et de voies de fait déclarées par la police et classées comme non
fondées, selon la province et le territoire, 2017
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Note(s) : Comprend les agressions sexuelles des niveaux 1, 2 et 3 et les voies de fait des niveaux 1, 2 et 3. Les données sur les affaires non fondées sont
disponibles pour 2017 même s'il peut y avoir encore des incohérences quant à la déclaration.
Source(s) : Statistique Canada, Programme de déclaration uniforme de la criminalité.

Plus de 1 crime violent signalé à la police sur 10 est classé comme non fondé

En 2017, un peu plus de 2,1 millions d'affaires criminelles ont été signalées à la police, et environ 152 000 (7 %)
d'entre elles ont été classées comme non fondées.

Lorsqu'on examine l'ensemble des crimes violents signalés à la police en 2017, on observe que plus
de 1 sur 10 (12 %) a été classé comme non fondé. Par comparaison, 6 % des crimes contre les biens et 7 % des
autres infractions au Code criminel ont été jugés non fondés. Cela dit, certaines infractions contre les biens, comme
le crime d'incendie (14 %) et le vol de véhicules à moteur (10 %), ont été plus souvent classées comme non
fondées que d'autres crimes contre les biens.
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Dans l'ensemble, certaines infractions avec violence étaient plus susceptibles d'être classées comme non fondées
par la police, notamment le harcèlement criminel (27 %), les communications indécentes ou harcelantes (23 %) et
le fait de proférer des menaces (17 %). En revanche, une proportion plus faible d'affaires de vol qualifié (5 %) et
d'extorsion (5 %) ont été jugées non fondées.

Graphique 3
Proportion des affaires déclarées par la police et classées comme non fondées, certaines
infractions avec violence, Canada, 2017
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1. Exclut les agressions sexuelles contre les enfants et les jeunes, qui sont déclarées à titre d'agressions sexuelles de niveau 1, 2 ou 3.
Note(s) : Ce graphique présente certaines infractions avec violence dans lesquelles au moins 100 affaires ont été catégorisées comme non fondées par la police
en 2017. Les données sur les affaires non fondées sont disponibles pour 2017 même s'il peut y avoir encore des incohérences quant à la déclaration.
Source(s) : Statistique Canada, Programme de déclaration uniforme de la criminalité.

Les affaires criminelles non fondées suivaient la même tendance que la criminalité en général, les infractions les
plus courantes représentant le plus grand nombre d'affaires non fondées. Par exemple, les voies de fait de
niveau 1, soit le type de crime violent le plus courant, représentaient également le plus grand nombre d'affaires
criminelles non fondées en 2017 parmi les crimes violents. En 2017, les agressions sexuelles (niveaux 1, 2 et 3)
représentaient 7 % des crimes violents non fondés et 6 % des crimes violents fondés qui ont été signalés à la
police.
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Graphique 4
Nombre d'affaires déclarées par la police et classées comme non fondées, certaines infractions
avec violence, Canada, 2017
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1. Exclut les agressions sexuelles contre les enfants et les jeunes, qui sont déclarées à titre d'agressions sexuelles de niveau 1, 2 ou 3.
Note(s) : Ce graphique présente certaines infractions avec violence dans lesquelles au moins 100 affaires ont été catégorisées comme non fondées par la police
en 2017. Les données sur les affaires non fondées sont disponibles pour 2017 même s'il peut y avoir encore des incohérences quant à la déclaration.
Source(s) : Statistique Canada, Programme de déclaration uniforme de la criminalité.
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Note aux lecteurs

Lorsque le Programme de déclaration uniforme de la criminalité (DUC) a été lancé en 1962 dans le but de mesurer les crimes déclarés
par la police au Canada, des données sur le nombre d'affaires criminelles non fondées ont été recueillies afin de produire des statistiques
sur ces types d'affaires. Toutefois, au fil du temps, le manque d'uniformité dans la déclaration des affaires non fondées a nui à la qualité
des données. Avant la présente diffusion, les taux d'agressions sexuelles non fondées avaient été publiés en juillet 2003.

Avant 2018, une affaire était définie comme non fondée s'il avait « été déterminé après l'enquête policière que l'infraction signalée ne
s'est pas produite et qu'il n'y a pas eu tentative de commettre l'infraction ».

La définition a été mise à jour en janvier 2018 de la manière suivante : « Une affaire est fondée s'il a été déterminé après l'enquête
policière que l'infraction déclarée s'est produite ou qu'il y a eu tentative de commettre l'infraction (même si l'accusé ou le suspect pouvant
être inculpé n'est pas connu), ou qu'il n'y a pas de preuve crédible confirmant que l'affaire n'a pas eu lieu. Cela comprend les rapports
fournis par une tierce partie qui répondent à ces critères. »

Il importe de souligner que les données de 2016 et de 2017 ne suivent pas les nouvelles normes relatives aux affaires criminelles
fondées et non fondées, puisqu'elles n'ont pas encore été pleinement adoptées. Bien que les services de police aient procédé à un
examen de leurs dossiers d'affaires non fondées, il se peut qu'il y ait encore un manque d'uniformité dans la déclaration des données
de 2017 et que celles-ci ne soient donc pas comparables entre les services de police.

De plus, les données du Programme DUC ne permettent pas de déterminer l'incidence, le cas échéant, des examens effectués par les
services de police. Toutefois, à la suite des examens effectués par les services de police et afin d'obtenir des données de référence en
vue des collectes et des analyses qui auront lieu dans le futur, les données de 2017 sur les affaires criminelles non fondées sont
maintenant disponibles. On s'attend à ce que la qualité des données s'améliore au fil du temps, à mesure que les services de police
mettront en œuvre les nouvelles normes de déclaration et recevront de la formation. Ce travail se fera tout au long de l'année 2018. Il est
prévu qu'en 2019, toutes les données seront traitées selon les nouvelles normes de déclaration.

Statistique Canada a ajouté le nombre d'affaires criminelles non fondées en 2017 à son ensemble de tableaux de statistiques sur la
criminalité. Ces données sont accessibles dans le site Web de Statistique Canada. Voir les tableaux de données suivants pour obtenir
des renseignements à l'échelon géographique désigné :

Canada, provinces, territoires et régions métropolitaines de recensement — tableau 35100177

Données pour les services de police dans les provinces de l'Atlantique — tableau 35100178

Données pour les services de police au Québec — tableau 35100179

Données pour les services de police en Ontario — tableau 35100180

Données pour les services de police au Manitoba — tableau 35100181

Données pour les services de police en Saskatchewan — tableau 35100182

Données pour les services de police en Alberta — tableau 35100183

Données pour les services de police en Colombie-Britannique — tableau 35100184

Données pour les services de police dans les territoires — tableau 35100185

Pour obtenir des renseignements sur tous les types de crimes déclarés par la police en 2017, voir « Statistiques sur les crimes déclarés
par la police au Canada, 2017 ».

https://www150.statcan.gc.ca/fr/catalogue/85-002-X201800154974
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Tableau 1
Crimes déclarés par la police, certaines infractions, Canada, 2017
  Affaires déclarées Affaires non fondées Affaires fondées

nombre nombre % nombre taux

Total des infractions au Code criminel
(exclut les délits de la route) — taux de
criminalité 2 110 658 152 635 7,2 1 958 023 5 334,0

Total des crimes violents 459 223 56 022 12,2 403 201 1 098,4
Homicide 660 0 0,0 660 1,8
Autres infractions causant la mort 96 18 18,8 78 0,2
Tentative de meurtre 836 9 1,1 827 2,3
Agression sexuelle grave (niveau 3) 176 15 8,5 161 0,4
Agression sexuelle armée ou causant des

lésions corporelles (niveau 2) 446 29 6,5 417 1,1
Agression sexuelle (niveau 1) 27 929 3 835 13,7 24 094 65,6
Infractions sexuelles contre les enfants 9 302 1 256 13,5 8 046 21,9
Voies de fait graves (niveau 3) 3 585 44 1,2 3 541 9,6
Voies de fait armées ou causant des lésions

corporelles (niveau 2) 53 498 1 645 3,1 51 853 141,3
Voies de fait simples (niveau 1) 183 864 20 830 11,3 163 034 444,1
Voies de fait contre un agent de la paix 10 903 56 0,5 10 847 29,5
Autres voies de fait 2 164 212 9,8 1 952 5,3
Infractions relatives aux armes à feu — utiliser,

décharger ou braquer  3 015 281 9,3 2 734 7,4
Vol qualifié 23 918 1 179 4,9 22 739 61,9
Séquestration ou enlèvement 4 280 502 11,7 3 778 10,3
Traite des personnes 317 46 14,5 271 0,7
Extorsion 3 287 154 4,7 3 133 8,5
Harcèlement criminel 26 502 7 064 26,7 19 438 53,0
Menaces 74 992 12 918 17,2 62 074 169,1
Communications indécentes ou harcelantes 21 073 4 874 23,1 16 199 44,1
Distribution non consensuelle d'images intimes 1 664 195 11,7 1 469 4,0
Marchandisation des activités sexuelles 1 168 62 5,3 1 106 3,0
Autres crimes violents prévus au Code criminel 5 548 798 14,4 4 750 12,9
Total des crimes contre les biens 1 261 594 70 505 5,6 1 191 089 3 244,8
Introduction par effraction 170 727 11 391 6,7 159 336 434,1
Possession de biens volés 25 305 1 436 5,7 23 869 65,0
Vol de véhicules à moteur 94 317 9 297 9,9 85 020 231,6
Vol de plus de 5 000 $ (autre qu'un véhicule à

moteur) 18 682 1 427 7,6 17 255 47,0
Vol de 5 000 $ ou moins (autre qu'un véhicule

à moteur) 527 895 23 338 4,4 504 557 1 374,5
Fraude (excluant le vol et la fraude d'identité) 119 739 6 876 5,7 112 863 307,5
Vol d'identité 3 411 144 4,2 3 267 8,9
Fraude d'identité 14 740 465 3,2 14 275 38,9
Méfait 276 895 14 779 5,3 262 116 714,1
Crime d'incendie 9 883 1 352 13,7 8 531 23,2
Total des autres infractions au Code

criminel 389 841 26 108 6,7 363 733 990,9
Infractions relatives aux armes 18 137 2 352 13,0 15 785 43,0
Pornographie juvénile 7 629 1 108 14,5 6 521 17,8
Prostitution 151 17 11,3 134 0,4
Fait de troubler la paix 103 006 6 625 6,4 96 381 262,6
Infractions contre l'administration de la justice 228 755 11 919 5,2 216 836 590,7
Autres infractions 32 163 4 087 12,7 28 076 76,5
Total des délits de la route prévus au Code

criminel 129 285 3 907 3,0 125 378 341,6
Conduite avec les facultés affaiblies par l'alcool 68 910 3 352 4,9 65 558 178,6
Conduite avec les facultés affaiblies par la

drogue 3 828 339 8,9 3 489 9,5
Autres délits de la route prévus au Code

criminel 56 547 216 0,4 56 331 153,5
Total des infractions relatives aux drogues 94 077 3 452 3,7 90 625 246,9
Possession de cannabis 39 848 1 350 3,4 38 498 104,9
Possession de cocaïne 7 387 279 3,8 7 108 19,4
Possession de méthamphétamine ou d'ecstasy

(MDA) 9 382 113 1,2 9 269 25,3
Possession d'héroïne 2 279 60 2,6 2 219 6,0
Possession d'autres drogues 8 434 444 5,3 7 990 21,8
Trafic, production ou distribution de cannabis 10 172 678 6,7 9 494 25,9
Trafic, production ou distribution de cocaïne 6 972 169 2,4 6 803 18,5
Trafic, production ou distribution de

méthamphétamine ou d'ecstasy (MDA) 2 749 83 3,0 2 666 7,3
Trafic, production ou distribution d'héroïne 1 024 9 0,9 1 015 2,8
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Tableau 1 - suite
Crimes déclarés par la police, certaines infractions, Canada, 2017
  Affaires déclarées Affaires non fondées Affaires fondées

nombre nombre % nombre taux

Trafic, production ou distribution d'autres
drogues 5 830 267 4,6 5 563 15,2

Total des infractions aux autres lois
fédérales 32 333 1 547 4,8 30 786 83,9

Infractions de traite de personnes prévues à la
Loi sur l'immigration et la protection des
réfugiés 124 20 16,1 104 0,3

Infractions à la Loi sur le système de justice
pénale pour les adolescents 5 522 70 1,3 5 452 14,9

Infractions aux autres lois fédérales 26 687 1 457 5,5 25 230 68,7
Total — ensemble des infractions 2 366 353 161 541 6,8 2 204 812 6 006,3

Note(s) : Les données sur les affaires non fondées sont disponibles pour 2017 même s'il peut y avoir encore des incohérences quant à la déclaration. Les
différentes façons dont les services de police traitent les délits peuvent avoir une incidence sur les statistiques déclarées par la police. Dans certains cas, il
arrive que la police ou les municipalités choisissent de traiter certains délits en vertu de règlements municipaux ou de lois provinciales plutôt qu'en vertu du
Code criminel. Les chiffres sont fondés sur l'infraction la plus grave dans l'affaire. Une affaire peut comprendre plus d'une infraction. Les données sur les
types particuliers de crimes sont disponibles (dans la plupart des cas) à compter de 1977. Les taux sont calculés pour 100 000 habitants. Les chiffres de
population sont fondés sur des estimations au 1er juillet.

Source(s) : Source : Statistique Canada, Programme de déclaration uniforme de la criminalité (3302).

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 3302.

L'article du Juristat « Les affaires criminelles non fondées au Canada, 2017 » (85-002-X) est maintenant
accessible. L'infographie intitulée « Agressions sexuelles non fondées, 2017 » (11-627-M) est également
diffusée aujourd'hui.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec nous au 514-283-8300 ou composez sans frais
le 1-800-263-1136 (STATCAN.infostats-infostats.STATCAN@canada.ca), ou communiquez avec les
Relations avec les médias
au 613-951-4636 (STATCAN.mediahotline-ligneinfomedias.STATCAN@canada.ca).

http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3302
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3302
https://www150.statcan.gc.ca/fr/catalogue/85-002-X
https://www150.statcan.gc.ca/fr/catalogue/85-002-X201800154975
https://www150.statcan.gc.ca/fr/catalogue/11-627-M2018024
https://www150.statcan.gc.ca/fr/catalogue/11-627-M
mailto:STATCAN.infostats-infostats.STATCAN@canada.ca
mailto:STATCAN.mediahotline-ligneinfomedias.STATCAN@canada.ca

